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L’Assemblée Populaire Nationale a adopté le 14 Mars 2005 l’ordonnance
 modifiant et complétant la loi du 09 juin 1984 portant code de la famille. Le Sénat a entériné ce texte le 26 Mars 2005. 

Cette ordonnance a été proposée par le Président de la République en vertu de ses pouvoirs constitutionnels pour mettre fin a-t-il dit « a un débat stérile
 » engagé entre le courant islamiste favorable au maintien de la tutelle matrimoniale, de la polygamie,  et le courant moderniste soutenant la suppression de ces deux institutions et  l’introduction des rapports égalitaires dans les rapports hommes femmes dans la famille. 
Ce débat, quand bien même déclaré stérile, a permis aux deux courants de débattre du texte et pour chacun de réaffirmer de nouveau  sa position. 
En voulant se situer  au dessus de la mêlée, le président de la république en promulguant  une ordonnance, au lieu de maintenir le projet de loi, a favorisé le courant islamo conservateur qui s’est déclaré satisfait du contenu du texte  conforme selon lui, aux « fondements et valeurs de l’Algérie
 ».

Toute cette agitation politique des islamo conservateurs autour d’une possible suppression de la tutelle matrimoniale et de la polygamie (pilier du droit musulman) exprimait la peur de ces derniers de voir les modifications apportées au code endosser le principe d’égalité au détriment de la référence religieuse. Une montée au créneau qui ne se justifiait pas, car les rédacteurs de l’exposé des motifs du projet de loi ont tenu a rappelé « que le droit musulman porteur de justice et d’égalité est la principale source du code de la famille, droit qui se caractérise par sa capacité d’adaptation aux mutations historiques, sociales, culturelles, et économiques en laissant la porte ouverte à l’ijtihad ». Le nouveau texte, c'est-à-dire l’ordonnance,  s’est contenté de reprendre la faible production intellectuelle et  juridique de la Cour Suprême en matière de décisions concernant les litiges nés de l’interprétation de certains principes de droit musulman, tel que le khôl, (faut-il ou non une autorisation du mari pour accordé le Khol la CS a répondu par la négative) 
Il n’y a pas eu de grands bouleversements dans le contenu du code, il n’y a pas eu de refondation du texte mais il y a eu tout de même quelques modifications qui ne sont pas à négliger, l’octroi de la tutelle des enfants mineurs à la mère gardienne, la suppression du devoir d’obéissance et la suppression de la notion de chef de famille.
Les principes d’égalité, la primauté du droit positif, les conventions internationales ratifiées par l’Algérie notamment la Cedaw
, le respect de la hiérarchie des normes
 inscrite dans la constitution n’ont pas eu assez d’impact sur le travail entrepris par les rédacteurs. Ces derniers n’ont pas osé écarter les veilles règles établies par les Docteurs de la religion musulmane classique
 (le tuteur, la polygamie et bien d’autres, le code en regorge
). 
L’ordonnance  telle qu’adoptée a conforté le courant islamo conservateur qui ne rêve que d’un retour à la pure tradition. Pour ce courant, la modernité est synonyme d’occidentalisation. La liberté de la femme est comprise comme une voie menant à sa dépravation. Le Coran, alors qu’il s’agit du droit musulman œuvre juridique humaine est  brandi pour couper court à tout débat et pour justifier une appartenance à la communauté que l’on ne doit ni quitter ni heurter. C’est la communauté de musulmans que l’on doit préserver, c’est l’honneur de la communauté qui est en jeu, la femme doit le sauvegarder. D’ailleurs  les  oulémas algériens  se sont toujours prononcés contre la suppression du tuteur matrimonial. Ce tuteur doit protéger et contrôler le corps de sa fille sur lequel aucune souillure ne vient l’atteindre et qui puisse déstabiliser  la famille, la tribu ou  la communauté toute entière. 
Le principe de la hiérarchie des normes consacré par la loi fondamentale est ignoré sinon diminuée par la transposition pure et simple du droit musulman en ce qui concerne le statut de la femme.

Le principe constitutionnel
 d’égalité n’a pas été retenu comme critère sur lequel peuvent se construire les relations entre les membres de la famille. Le législateur a préféré les notions de justice et d’équilibre à introduire dans les rapports entre époux. La tutelle matrimoniale, la polygamie, la répudiation qui sont une atteinte à la dignité de la femme sont maintenues dans ce nouveau texte. Sans pour autant rejeter le tout, le principe d’égalité a été la source pour certaines dispositions concernant les relations entre époux,  la garde des enfants et l’octroi du logement en cas de divorce.
Le souci d’équilibrer les rapports entre les époux a fait disparaître la notion de chef de famille et le devoir d’obéissance que devait l’épouse à son mari et à sa famille. 

  Les obligations dans le mariage sont les mêmes pour chacun des deux époux, elles vont de la sauvegarde des liens conjugaux et les devoirs de la vie commune, de la concertation mutuelle dans la gestion des affaires familiales à la protection conjointe des enfants et à leur saine éducation et du respect de leurs parents respectifs. 

Nous allons examiner les modifications apportées au code de la famille par ordonnance du 25 février 2005 notamment celles qui concerne la rupture du lien conjugale, le divorce.
Le ministère public est désormais une partie principale dans toutes les instances tendant à l’application des dispositions du code de la famille (art 3). 
Son rôle est de veiller à la bonne application des dispositions du code de la famille dans les litiges intervenant entre les époux. Pour ce faire, il intervient en cours d’audience par des conclusions qu’un de ses représentants  verse au dossier. 

Son rôle est aussi de diligenter l’inscription obligatoire à l’état civil des jugements de divorce, inscription autrefois laissée à la charge du justiciable. Il a à  sa charge également la transcription à l’état civil du jugement de validation du mariage. (Art 22)
Il est dommage que les qualificatifs utilisés dans les rapports égalitaires entre les époux (concertation mutuelle, contribuer conjointement) ne soient pas étendus à la tutelle sur les enfants pour que cette dernière ne soit plus un droit exclusif du père mais un droit partagé par les deux parents, ne soit pas étendus également aux droits que doit avoir la mère pendant ou après la dissolution du mariage.
I. Dissolution du mariage
Le décès de l’un des conjoints et le divorce constituent les modes de dissolution du mariage et entraînent pour l’épouse l’obligation d’observer une retraite légale d’une durée de quatre mois et 10 jours dans le premier cas et trois mois dans le second. 
               A) Le Divorce 
Le divorce est la dissolution du mariage, il doit être prononcé par une autorité de justice et pour des causes prévues par la loi. Il intervient par la volonté de l’époux, par consentement mutuel des deux époux ou à la demande de l’épouse dans les limites des cas prévus aux articles 53 et 54 du code. (Art 48)

a) Le divorce par consentement mutuel permet aux deux époux de régler leur différent à l’amiable en décidant au préalable, des effets du divorce (garde des enfants, pension alimentaire et logement pour exercer la garde). Ils saisissent par une requête conjointe le juge des affaires familiales qui entérinera leur décision.

b)  Le divorce qui intervient par volonté unilatérale est en fait le droit de répudiation dont dispose le mari sans en donner les raisons .Le droit positif algérien a repris cette règle du droit musulman classique en la dépouillant de ses formes traditionnelles. En pratique, le tribunal saisi par l’époux devra s’assurer uniquement de la volonté de ce dernier de répudier. 
        Il est intéressant de noter que  le corollaire de la répudiation  est le khol c'est à dire que l’épouse a aussi la possibilité de divorcer en droit musulman, ceci est considéré comme un droit de la femme, de se séparer de son mari  moyennant compensation. Le code a repris cette règle affinée par la Cour Suprême. Cette dernière est venue mettre fin à un abus d’interprétation de la règle par les juges qui exigeait l’accord de l’époux, en affirmant que la demande de Khôl n’était plus subordonnée à l’acceptation de l’époux. La cour suprême par cette décision a reconnu que cette institution était bien un droit de la femme. Le khôl est un  procédé permettant à la femme de demander le divorce en payant une contrepartie financière à l’époux, il a donc été renforcé et explicité. Le législateur précise que l’épouse peut se séparer de son conjoint sans l’accord de dernier, moyennent le versement d’une somme à titre de Kohl. En cas de désaccord sur la contrepartie, le juge ordonne le versement d’une somme dont le montant ne saurait dépasser la valeur de la dot de parité. 
      b)  Il n’est pas superflu de répéter qu’en droit musulman la répudiation est un droit qui appartient à l’époux de rompre le lien conjugal sans motifs. Le corollaire de ce droit est le khôl qui est le droit de la femme à demander la rupture du lien conjugal sans l’accord de l’époux. C’est pourquoi il aurait été plus judicieux pour le législateur de modifier les dispositions de l’article 48 relatives au divorce en introduisant la combinaison des deux droits des époux en affirmant que le divorce peut être demandé par l’une ou l’autre partie sans motifs justifiés moyennant réparation à la partie lésée par cette demande.        
B) Les cas de demande de divorce accordés à l’épouse
Outre les causes de divorce déjà prévu par l’article 53 du code, des nouveaux cas de divorce accordés à la femme ont été introduits, il s’agit de tout désaccord persistant entre les époux,  de la violation des clauses stipulées dans le contrat de mariage notamment celles qui concernent la protection du droit au travail et l’interdiction de la polygamie et de la violation des dispositions de l’article 08 concernant le remariage de l’époux sans autorisation de l’une ou l’autre des épouses.
L’épouse pourra se défaire de la relation conjugale en invoquant l’un ou l’autre de ces motifs. Ces trois nouveaux cas ont été rajoutés aux cas déjà prévus pour faciliter à l’épouse sa démarche. Il a toujours été considéré que les cas posés par l’article 53 étaient restrictifs et aggravés par la difficulté de rapporter le manquement invoqué et comme le précise monsieur Salah Bey
 « c’est a dessein que le prononcé du divorce dépend parfois d’un autre jugement (jugement de paiement de la pension alimentaire ou condamnation pénale) et parfois,  il est subordonné à une faute immorale préalablement établie ». 
Dans l’impossibilité de rapporter la preuve de l’inconduite de l’époux, l’épouse n’a plus comme alternative que de solliciter le divorce par Kohl. 
 Par ailleurs, il est reconnu à l’épouse qui demande le divorce en se basant sur les causes prévues à l’article 53 la possibilité d’obtenir réparation pour le préjudice qu’elle aura subi du fait d’abandon, du défaut de paiement de la pension alimentaire prononcé par jugement, pour refus de l’époux de partager la couche de l’épouse pendant plus de quatre mois, pour absence du mari de plus d’un an.
C)   Procédure
          De nouvelles dispositions ont précisé la procédure. Il a été rappelé que le divorce ne pouvait être établi que par jugement précédé de plusieurs tentatives de conciliation effectuées par le juge. La période de conciliation ne doit pas dépasser les trois mois à compter de l’introduction de l’instance.

         A l’issue des conciliations le juge doit établir un procès verbal dûment signé par lui, le greffier et les parties, dans lequel sont consignés les actes et les résultats  des tentatives de conciliations. Ces tentatives de conciliation sont obligatoires. Elles reposent sur deux instruments : des  entretiens personnels du juge avec les époux dans son bureau et hors la présence de leurs avocats et l’imposition de délais de réflexion qui ne saurait dépasser les trois mois.
       Durant l’instance, bien que le lien conjugal subsiste en droit, il y a déjà comme  le dit monsieur Carbonnier un état de demi rupture, et comme une anticipation du divorce. Se situant dans cette mouvance le législateur algérien, en tenant compte de la pratique et du vide juridique, a introduit la possibilité pour le juge de statuer en référé par ordonnance à pied de requête sur toutes les mesures provisoires, notamment celles relatives à la pension alimentaire, au droit de garde, au droit de visite, au logement. 
Il est à signaler que l’audience des référés est tenue par le président du tribunal et c’est donc a lui que revient la compétence pour ordonner ces mesures provisoires. Vu la mission du juge des référés, il s’agirait naturellement de mesures d’urgence qu’il prendrait en cas de divorce présentant un danger, d’ordre physique ou pécuniaire auquel l’époux requérant se trouve exposé. Au danger physique, le juge va parer en autorisant cet époux à résider séparément de l’autre,  avec éventuellement les enfants mineurs. Le juge du fond, appelé communément juge du statut personnel ne semble pas avoir cette prérogative. Le texte est silencieux à ce sujet. Mais du fait que la loi précise la possibilité pour le juge des référés d’ordonner des mesures provisoires qui ne peuvent revêtir que le caractère d’urgence sous peine de rejet pour incompétence, il n’est pas exclu que le juge du fond puisse le faire également soit à l’issue de la tentative de conciliation soit en cours d’instance pour les mêmes  mesures  considérées alors comme ordinaires. 
            Les jugements rendus en matière de divorce par répudiation, à la demande de l’épouse ou par le biais du Khôl ne sont pas susceptibles d’appel. Ils ne le sont que dans deux cas, dans leurs aspects matériels ou en matière  de droit garde. 
D) Les effets du divorce
Tout en maintenant les anciennes dispositions discriminatoires  relatives à la pension alimentaire à l’égard de l’épouse et des enfants, le législateur a introduit des changements a propos de l’attribution du droit de garde et de l’attribution du logement. En cas de divorce la pension alimentaire n’est due à la femme qu’a compter de l’introduction de l’instance et ce jusqu’au prononcé du jugement. 
Le législateur précise que Le juge ne devra pas dépasser la durée d’une année avant l’introduction de l’instance pour statuer sur le versement de la pension et ce sur la foi d’une preuve. Si la demande de  divorce est introduite après trente ans de vie conjugale, le montant de la pension d’abandon se calculera uniquement sur la base d’une année de vie, c'est-à-dire la dernière qui précédera la séparation du couple. L’évaluation se fera en fonction du salaire de l’époux et du coût de la vie.   

a) Incidence sur les enfants ; le droit de garde
              Dans l’ancien texte la lignée maternelle était privilégiée. Aujourd’hui elle est remise en cause car un ordre successif et alternatif entre les deux lignées des bénéficiaires du droit de garde a remplacé la lignée maternelle,  unique titulaire de droit auparavant. Le père vient en deuxième position après la mère des enfants. Ceci est très important car contrairement au code de 1984, le père qui prétendra à la garde, devra assumer une responsabilité effective à l’égard de ses enfants. 
      C’est ainsi que le droit de garde est  d’abord dévolu à la mère de l’enfant, puis au père, puis à la grand-mère maternelle, puis à la grand-mère paternelle, puis à la tante maternelle, puis à la tante paternelle et ensuite aux personnes parentes au degré le plus rapproché, au mieux de l’intérêt de l’enfant. 

                 Si l’un des époux bénéficie  du droit de garde, le juge doit accorder à l’autre partie un droit de visite. Bien que les juges préfèrent attribuer la garde des enfants à la mère, (en droit musulman la garde de l’enfant ou la hadana est un droit de la mère) il semble qu’elle ne sera plus attribuée automatiquement s’il y a contestation,  du fait que  le père peut y prétendre également. La rédaction de l’article le laisse supposer.
      b)  Le logement profite aux enfants
Le critère retenu pour maintenir la femme dans le logement conjugal est l’intérêt des enfants. 
C’est grâce aux enfants que la femme bénéficiera d’un toit.
Si l’ancien texte excluait le logement conjugal unique de la décision du divorce et si le domicile  revenait de droit à l’époux, (femme et enfants se retrouvaient sur les trottoirs)  les nouveaux amendements ont tenu a atténuer ce principe en obligeant l’époux a assurer à la bénéficiaire du droit de garde un logement décent ou à défaut son loyer.  Le montant minimum de loyer accordé par les juges ne dépasse pas les 5.000 DA, l’équivalent de 50 euros. Il est pratiquement impossible de trouver une location à ce prix. Qu’arrivera t’il aux femmes qui ne travaillent pas si un logement décent ne leur est pas assurer ? 
La femme ayant la garde est maintenue alors dans le domicile conjugal jusqu’à l’exécution par le père de la décision judiciaire relative au logement.  
Il est à noter que ce logement, fut-il celui ou est maintenu la femme ou celui qui aura été assuré par octroi ou par le biais d’un loyer, ne servira qu’a l’exercice de la garde par la bénéficiaire. 
     Sachant que l’exercice de la garde cesse à 10 ans révolus pour l’enfant de sexe masculin, âge pouvant être prolongé jusqu'à 16 ans  par le juge, et à l’âge de la capacité de mariage pour l’enfant de sexe féminin ; la femme devra évacuer le logement à la cessation de l’exercice du droit de garde. 
Dès la majorité des enfants, le père actionne la mère en référé pour récupérer le logement qui  lui a servi à l’exercice de la garde. La mère et les enfants se retrouveront à nouveau à la rue. Le législateur a juste différé le temps de l’expulsion. Où est l’intérêt des enfants dans ce cas ? 
Le législateur s’accommode bien de la modernité dans ce cas. Il feint d’ignorer que nous sommes dans un pays où les enfants fut-ils majeurs ne s’émancipent pas facilement de la « tutelle » des parents. 
     L’absence de logement et le chômage ne favorisent pas l’émancipation des enfants qui continuent à vivre chez leurs parents jusqu'à un âge avancé.
c) Le droit au travail n’est pas un motif de déchéance du droit de garde.
      Il a été précisé que le travail  de la femme ne pouvait pas constituer un motif de déchéance du droit de garde.  Mais le législateur semble y mettre une réserve en rajoutant que « toutefois il sera tenu compte de l’intérêt de l’enfant ». Cela veut-il dire que l’intérêt de l’enfant peut être invoqué par le père pour déchoir la mère de son droit de garde ? C’est possible. 
      Si cela, devait se réaliser ce serait une atteinte aux principes constitutionnels garantissant la non discrimination, l’égalité et la liberté. Principes repris par la loi sur le travail qui a tenu à rappeler le principe de non discrimination et partant le droit au travail de la femme consacré par les textes Algériens.

     Les juges qui ont déjà eu  à protéger le droit du travail en rejetant les demandes de divorce au motif que la femme travaille seront encore une fois un rempart pour protéger ce droit et éviter qu’il ne soit invoqué pour déchoir la femme de son droit de garde.
      d)  La tutelle sur la personne de l’enfant
Le principe de l’exercice de la tutelle sur les enfants n’a pas changé.          
      Le père est tuteur de ses enfants mineurs, à son décès,  celle-ci  revient à la mère de plein droit. Le fait que la mère récupère de plein droit la tutelle de ses enfants au décès de son mari est une entorse faite au droit musulman qui confie la tutelle à l’oncle paternel.

La mère supplée  le père: Une nouveauté a tout de même  été introduite par les amendements, un petit pas timide : la mère supplée le père dans l’accomplissement des actes à caractère urgent concernant ses enfants, en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci. C’est une réponse aux doléances des femmes qui ont souvent soulevées cette question d’impossibilité de gérer la vie de leur enfant pour accomplir des actes le concernant quand le père est défaillant. Ouvrir un carnet d’épargne pour l’enfant et pouvoir y retirer de l’argent, autoriser l’enfant à faire du sport, à recevoir des soins,  sortir l’enfant du territoire national, autant d’actes qu’une mère peut accomplir sans l’autorisation du père. 
       Une question s’impose, même si un effort a été fait par le législateur ; Comment apprécier l’absence et l’empêchement du père?  Qui est susceptible de le faire ? Le juge ou le préposé ? 

    Il aurait été souhaitable d’introduire le partage de l’autorité parentale. On assiste aujourd’hui et sans que la loi ne l’autorise à des situations où la mère sort ses enfants du territoire national sans autorisation du père ou du juge. Jusque là les postes frontaliers tolèrent cette pratique, jusqu'à quand ? S’agit il d’une décision de la DGSN uniquement?
     Se peut-il que la suppléance se soit transformée en partage de l’autorité parentale.        Pour les Algériennes vivant à l’étranger, ces dernières n’ont plus besoin d’autorisation paternelle pour voyager avec leurs enfants mineurs. Les consuls de France l’ont décidé au cours d’une réunion tenue à Alger.
      e) Transfert de la tutelle en cas de divorce  
Ce qui par contre est clair et important c’est qu’en cas de divorce, le juge confie l’exercice de la tutelle au parent à qui la garde des enfants est confiée. 

          Encore une fois la rédaction de cette disposition laisse à supposer que le père peut prétendre à la garde des enfants au même titre que la femme. Aucune préférence n’est mentionnée entre le père et la mère. Tous les deux peuvent y prétendre. Mais si l’on se réfère à la lecture de l’article concernant l’attribution de la garde, celle-ci est d’abord dévolue à la mère, puis au père.

         Les jugements de divorce rendus depuis l’application des amendements du code de la famille transfèrent l’exercice de la tutelle à la mère gardienne. Cette tutelle transférée de plein droit  permet à la mère  de l’exercer sans droit de regard du père. 
E : Les droits patrimoniaux de la femme en cas de divorce

Concernant la femme : Il s’agit des droits qu’accordent le droit musulman, c’est la Idda et la moutaa. Quand la femme est répudiée (talaq) elle entre en retraite de continence, c’est la idda, elle doit la subir au domicile du mari. La durée de retraite légale est de trois mois,  ce qui lui donnera le droit à l’entretien, sans contestation possible. Pendant ces trois mois la femme doit avoir une conduite réservée et discrète. Dans la réalité la femme a déjà quitté le domicile conjugal et supposé être soit chez ses parents  ou chez des amis ou dans un centre d’hébergement. La idda est évaluée à 4O 000 selon les juges et les tribunaux. La retraite légale est imposée à la femme pour éviter toute contestation d’une éventuelle filiation si elle venait à se produire.

Dans le cas d’un divorce par volonté unilatérale assimilé à une répudiation et considéré comme abusif car demandé sans motifs, les juges accordent à la femme des dommages et intérêts accompagnés d’une pension d’abandon calculée sur la durée de la procédure. Les juges sont tenus de ne pas aller au-delà d’une année pour le calcul de cette pension. 

Lorsqu’il s’agit d’un Khol, c'est-à-dire le divorce demandé par la femme moyennant compensation financière, le juge fixera le montant en ne dépassant pas la dot de parité. Il est très difficile de nos jours d’évaluer la dot de parité car celle-ci n’a pas été fixée ni déterminée. Dans ce cas, le montant varie selon les tribunaux et les juges. La femme ayant choisi ce procédé de divorce touchera uniquement le montant de la idda et  sera tenue de respecter la durée de viduité, soit trois mois. 
La pension alimentaire à l’égard des enfants est quand à elle fixée sur l’indice du coût de la vie et des revenus du mari. Quand ce dernier est insolvable il n’existe pas de fond de garantie pouvant se substituer à la défaillance du père. Par contre lorsque le mari est solvable et qu’il ne s’acquitte pas de cette obligation, la mère gardienne à le recours de poursuivre son ex époux pour non entretien des enfants considéré par le droit algérien comme un délit pénal.
La femme divorcée qui a l’intention de se remarier perd son droit de garde.

Régime matrimonial         
En réitérant le principe de la séparation des biens, « chacun des deux époux conserve son propre patrimoine » ; le législateur a introduit le régime de la communauté aux acquêts. Les deux époux peuvent convenir dans l’acte de mariage ou par acte authentique ultérieur de la communauté  des biens acquis durant le mariage et de déterminer les proportions revenant à chacun d’entre eux. C’est ce qui permettra de protéger le patrimoine que  l’épouse aura acquis durant l’union et de prendre à la séparation sa part fixée au préalable d’un commun accord dans ce contrat.  

Dans la pratique de nombreux cas de dépossession de l’épouse de ses biens sont intervenus car cette dernière qui a contribué à acquérir ce patrimoine  pendant le mariage, n’a pas su se protéger et n’a pas su utiliser le contrat de mariage. Elle n’y pense jamais d’ailleurs, car il lui semble naturel qu’une acquisition ou la construction de ce bien doive se faire ou être transférer à l’époux et mis au nom de l’époux en vertu de la confiance mutuelle et de l’entraide qu’ils se doivent. La réalité rattrape vite l’épouse lors de la rupture du lien conjugal.

CONCLUSION

Ce sont quelques unes des modifications apportées au divorce dans le code de la famille de 1984. Ces modifications sont  des demi mesures. Il y a certes des points positifs relatifs aux relations équilibrées entre époux, à la tutelle des enfants, au logement assuré à la mère gardienne, mais nous ne pouvons pas nous empêcher de relever les ambiguïtés et contradictions contenues dans de nombreux articles qui seront soumis à l’appréciation subjective du juge. 
                                                Notes
� Ordonnance n°05-02 du 27-02-2005 modifiant et complétant la loi n° 84-11 du 09 juin 1984 portant code de la famille.


� Discours du président du 08 mars 2005 après l’adoption de l’ordonnance


� Revue de presse Mars 2003 -2004, amendements du code de la famille, centre de documentation, IMED Italie, Bernadette Rigaud.


Le courant islamiste a déclaré sa satisfaction en déclarant « que les amendements ne vont pas à contre courant de la charia » El watan 1503 2005.


Le FLN, le RND, le MSP ont voté à l’unanimité le texte. Le Parti des Travailleurs qui milite pour l’abrogation du code de la famille a rejeté l’ordonnance modifiant le code de la famille ;





� L’Algérie a ratifié la convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1979 le 22 01 1996 en émettant des réserves aux articles 2, 9 (paragraphe 2),  15 (paragraphe 4) 16 et 29 (paragraphe 1).





� Article 132 de la constitution de 1996 : »les traités ratifiés par le président de la république dans les conditions prévues par la constitution sont supérieurs à la loi.





� Mohamed Charfi « le droit tunisien de la famille entre l’islam et la modernité, RASJ septembre 1974 volume XI n° 3





� Article 51 du code de la famille » tout homme ayant divorcé son épouse par trois fois successives ne peut la reprendre qu’après qu’elle soit mariée avec quelqu’un d’autre,qu’elle en soit divorcé ou qu’il meurt après avoir cohabité ». Cette disposition concerne le mariage religieux, coutumier qui ne répond qu’à la  forme traditionnelle de rupture du lien conjugal, l’époux prononce trois fois  la formule, «  tu es divorcée ».  Dans la pratique, aujourd’hui le divorce est judiciaire, il est soumis à d’autres conditions prévues par les articles 48 et suivants du code.





� Articles 28 et 30 de la constitution «  les citoyens sont égaux devant la loi sans que puisse prévaloir aucune discrimination pour cause de sexe ou de toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale, les institutions ont pour finalité de supprimer les obstacles qui entravent l’épanouissement de la personne humaine»





� Mohamed Chérif Salah Bey, Algérie, Législation comparée, jurisclasseur 1993.
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Les nouveautés


	A) Le ministère public


	B) Les Fiançailles     


		a- Les fiançailles  Promesse de mariage


		b- Les fiançailles  mariage


Le Mariage


A) La polygamie


	B) Les éléments constitutifs du mariage


		a)  Capacité au mariage


		b) Le certificat médical   


		c) Le consentement


		d) Rôle du tuteur


		e) La preuve du mariage    


		f) Empêchements au mariage


	B) Egalité dans les rapports entre époux


		a) Le souci d’équilibrer les rapports entre les époux a fait disparaître la notion de chef de famille et le devoir d’obéissance que devait l’épouse à son mari et à sa famille. 


		b)    Régime matrimonial         


La filiation 


		a) Le recours aux moyens scientifiques


		b) Le recours à l’insémination artificielle                 


Dissolution du mariage


A) Le Divorce 


	B) Les cas de demande de divorce accordés à l’épouse


	C)   Procédure


	D) Les effets du divorce


		a) Incidence sur les enfants ; le droit de garde


		b)  Le logement profite aux enfants


		c)  Le droit au travail n’est pas un motif de déchéance du droit de garde.


		d)    La tutelle sur la personne de l’enfant


		e) Transfert de la tutelle en cas de divorce  
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